
Un militant des droits de l'homme condamné à cinq ans de prison au Burundi

    @rib News,Â 14/08/2018Â â€“ Source AFP  Un activiste burundais a Ã©tÃ© condamnÃ© lundi Ã  cinq ans de prison, accusÃ©
d'avoir produit des rapports sur les violations des droits de l'homme au Burundi pour le compte d'une organisation
interdite par le pouvoir, a-t-on appris mardi de sources concordantes.Â [PhotoÂ : Nestor Nibitanga a Ã©tÃ© condamnÃ© lundi
matin par le Tribunal de Grande Instance de Mukaza (Bujumbura) Ã  cinq ans de servitude pÃ©nale.]Â   
  "Nestor Nibitanga a longtemps dirigÃ© notre bureau Ã  Gitega" (centre), a expliquÃ© Pierre-Claver Mbonimpa, prÃ©sident en
exil de l'Association pour la protection des droits humains et des personnes dÃ©tenues (Aprodeh), la principale ligue de
dÃ©fense des droits humains du pays, fermÃ©e par le rÃ©gime au dÃ©but de la crise burundaise en 2015.  "Il a Ã©tÃ© condamnÃ©
lundi matin par le TGI Mukaza (tribunal de grande instance de Bujumbura) Ã  cinq ans de servitude pÃ©nale pour avoir
continuÃ© Ã  donner des rapports sur les droits de l'homme alors que l'Aprodeh avait Ã©tÃ© rayÃ©e par le gouvernement", a-t-il
ajoutÃ©. L'avocat de M. Nibitanga, Me Fabien Segatwa, a confirmÃ© cette condamnation.  Nestor Nibitanga avait Ã©tÃ© arrÃªtÃ©
le 21 novembre 2017 par le Service national de renseignement (SNR) Ã  Gitega, avant d'Ãªtre acheminÃ© Ã  la prison de
Rumonge (sud-ouest) oÃ¹ il Ã©tait dÃ©tenu depuis lors.  "Le pouvoir poursuit sa rÃ©pression de la sociÃ©tÃ© civile indÃ©pendante
mais de toute faÃ§on, on n'attendait pas autre chose d'une justice qui est sous les ordres de l'exÃ©cutif", a dÃ©clarÃ© M.
Mbonimpa.  "Au moins, il n'a pas Ã©tÃ© torturÃ© ou tuÃ© comme d'autres activistes ou opposants arrÃªtÃ©s par ce pouvoir,
mÃªme s'il Ã©cope d'une peine de prison gratuite", a ajoutÃ© M. Mbonimpa, qui a lui-mÃªme Ã©tÃ© griÃ¨vement blessÃ© dans une
tentative d'assassinat par balle en aoÃ»t 2015.  Plusieurs autres militants burundais des droits de l'homme ont Ã©tÃ©
condamnÃ©s au Burundi depuis le dÃ©but de la crise en 2015.  Parmi eux figure Germain Ruvakuki, condamnÃ© Ã  32 ans de
rÃ©clusion en avril pour "insurrection", en raison de son appartenance Ã  une des organisations de la sociÃ©tÃ© civile Ã  la tÃªte
des manifestations contre le 3e mandat du prÃ©sident Pierre Nkurunziza en 2015.  Le Burundi a plongÃ© dans une crise
politique profonde depuis l'annonce de la candidature - puis l'Ã©lection - du prÃ©sident Pierre Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me
mandat malgrÃ© les critiques de l'opposition, de la sociÃ©tÃ© civile, de l'Eglise catholique et de la communautÃ© internationale.
 DÃ©but juin, M. Nkurunziza, 54 ans, a annoncÃ© qu'il ne serait pas candidat Ã  sa succession en 2020 alors mÃªme que le
pays venait d'adopter une nouvelle Constitution permettant chef de l'Etat de se maintenir au pouvoir jusqu'en 2034.  
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